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Bruxelles, le 


Madame, Monsieur,

Par la présente, nous avons le plaisir de vous transmettre les informations spécifiques afférentes aux demandes d’extension de la capacité agréée des SAEC dans le cadre du volet 2 de la programmation 2014-2018/année 2018.
Conformément à l’article 83 du Contrat de gestion de l’Office, « pour chaque Volet de la programmation 2014-2018, après affectation par les Comités subrégionaux de 90 % des places en milieux d’accueil collectifs relevant de leur subrégion respective et à l’issue des éventuels recours, l’Administration centrale de l’ONE attribue les places restantes, à concurrence du solde des moyens disponibles. Ces places sont attribuées en priorité aux services d’accueillant(e)s d’enfants conventionné(e)s existants qui peuvent justifier qu’ils atteignent leur capacité agréée, au moment de leur demande d’extension ». 
Pour les services n’ayant pas atteint leur capacité agréée, les dossiers d’autorisation peuvent évidemment être introduits de la manière habituelle.
De 2015 à 2018, 80 places sont annuellement prévues dans le cadre du Volet 2 pour l’ensemble de la Fédération Wallonie-Bruxelles. La présente communication ne vaut que pour les 80 places de l’année 2018.  
Pour rappel, les projets relatifs aux demandes d’extension en 2017 devaient nous parvenir au plus tard pour le 30 septembre 2017. Le bilan de l’année 2017 correspond à 9 projets retenus pour 11 accueillantes et 44 places.     

Nous attirons votre attention sur le fait que la logique de la programmation est d’accepter au plus vite les augmentations de capacité lorsque le service a une candidature effective d’accueillante. Les projets ne doivent donc pas porter sur des demandes théoriques d’augmentation de capacité.

Conditions de recevabilité et procédure
Conditions de recevabilité

1. Conditions de forme 
· Introduire le projet
 par courrier recommandé entre le 1er novembre 2017   et le 30 septembre 2018.

· La fiche de projet (voir annexe 1) doit être dûment complétée et signée par un représentant du Pouvoir Organisateur du Service. Elle doit être envoyée par courrier recommandé, à l’Administration centrale de l’ONE – Direction Accueil Petite Enfance – 95, Chaussée de Charleroi à 1060 Bruxelles. 
· Pour chaque accueillante concernée par le projet : 
· la fiche d’identification de la candidate accueillante concernée par le projet (1 fiche par accueillante – voir annexe 2).
· la copie du diplôme
 de la candidate. 
· Un tableau récapitulatif reprenant le nom, nom d’époux(se), prénom et date de naissance des accueillant(e)s sous convention à la date d’introduction du projet. Afin de faciliter la gestion du dossier, il est demandé de bien vouloir adresser une copie de ce tableau, sous format Excel, par courriel à l’adresse cigogne3.info@one.be, avec mention de l’objet suivant : « PROGRAMMATION 2014-2018 : SAEC (2018) – Nom du PO – Nom du Service». 
  
N.B. Un dossier incomplet sera irrecevable. La personne de référence désignée par le porteur de projet doit être à même de répondre à toute demande d’informations complémentaires formulée par l’ONE.
2. Conditions de fond

· Le service doit avoir atteint sa capacité agréée, au moment où il introduit sa demande.
· La demande ne peut porter que sur des candidat(e)s accueillant(e)s conventionné(e)s dont les coordonnées sont reprises dans la(les) fiche(s) d’identification.
· Le service dont le projet aura été retenu doit s’engager à concrétiser son projet par l’autorisation de la(des) candidate(s) accueillante(s), d’une part, dans les 3 mois au maximum à compter de l’octroi de l’augmentation de la capacité agréée et, d’autre part, entre le 1er janvier et le 31 décembre 2018.  A défaut, la décision de retenir le projet sera retirée de plein droit et à due concurrence. Les places ainsi récupérées seront remises à disposition dans le quota 2018. 

Procédure de sélection

Les demandes d’extension de capacité seront retenues par l’Administration générale dans l’ordre chronologique de leur introduction, à concurrence du solde des moyens budgétaires disponibles et correspondant à un maximum de 80 places.

Normes minimales en poste social et de subventionnement

Normes minimales d’encadrement

En vertu de l’article 36 du règlement du 25 janvier 2017 de l’ONE relatif à l’autorisation d’accueil,  l’encadrement des accueillant(e)s doit être assuré par du personnel qualifié, à concurrence des normes minimales suivantes :
· 1/3 temps pour tout service d’une capacité inférieure à 6 accueillantes ;

· 1/3 temps par tranche complète de 6 accueillantes.

Si le Service atteint une tranche supplémentaire par la réalisation de son projet, il est tenu de justifier des prestations sociales suffisantes au regard de sa nouvelle capacité agréée.

Normes de subventionnement

L’Office subventionne les prestations sociales effectuées à concurrence de 5,55% par accueillant(e). Dans le cadre de cet appel à projets, les subventions seront adaptées au nombre de nouvelles accueillant(e)s autorisé(e)s.

Informations

-
Pour toute question relative à la programmation, nous vous invitons à adresser un courriel ou à téléphoner au :
GUICHET CIGOGNE
cigogne3.info@one.be
02/542 14 56

(du lundi au vendredi, de 9h à 12h et de 13h à 16h)

- 
Pour toute question relative aux conditions d’autorisation et de fonctionnement des accueillantes, nous vous invitons à prendre contact avec votre Coordinat(eur)rice accueil de référence ou avec l’Administration subrégionale (voir annexe 3). 

Nous espérons que la mise en œuvre du deuxième volet de la programmation 2014-2018 relatif à l’année 2018 recevra un écho favorable de votre part et vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos sentiments très distingués.
Benoît PARMENTIER,







Administrateur général. 

PROGRAMMATION 2014-2018 VOLET 2


 Année 2018





    SERVICES D’ACCUEILLANT(E)S D’ENFANTS CONVENTIONNE(E)S (SAEC)





MODALITES D’INTRODUCTION DES DEMANDES D’AUGMENTATION DE CAPACITE








� Plusieurs projets peuvent être introduits par un même service.


� Diplôme reconnu au sens de l’article 4 de l’arrêté du 5 mai 2004 relatif à la reconnaissance des formations et qualifications des membres du personnel des milieux d’accueil.
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